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Séance du 09 juillet 2026

Planification urbaine - Plan local d'urbanisme métropolitain (PLUM) - Modification n° 5 - Ouverture à 
l'Urbanisation.

L’an deux mille vingt-six, le neuf juillet, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est réuni 
 Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 03 juillet 2026

PRÉSENTS : 
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT, 
BOU :    Bruno COEUR, 
CHANTEAU :    Gilles PRONO, 
CHECY :  Isabelle GLOMERON,    Frédéric LEFEVRE, 
COMBLEUX :    Hervé DOUCERON, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Bruno LACROIX,    Emilie 
RIDOUX,    Maxime VITEUR, 
INGRE :    Christian DUMAS,    Thierry GOMES,    Hélyette SALAUN, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES,    Corinne GUNEAU,    Quentin JAHIER, 
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY, 
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Fabien GASNIER,    Matthieu SCHLESINGER,    
Stéphane VENDRISSE, 
ORLEANS :    Loubna BAILLY,    Béatrice BARRUEL,    Florence CARRE,    Baptiste CHAPUIS,    
Thibaut CLOSSET,    Emmanuel CONSTANTIN,    Laurence CORNAIRE,    Gauthier DABOUT,    
Elvin-Anthony DAULOIR,    Quentin DEFOSSEZ,    Camille DIANOUX,    Olivier GEFFROY,    Serge 
GROUARD,    Violaine HUEZ,    Franck KENMOGNE,    Walid MADIOU,    Florent MONTILLOT,    
Francine MORONVALLE,    Fanny PICARD,    Clairvie QUESNE,    Thomas RENAULT,    Carine 
ROY-MILOT,  Amal SAYAH,    Maité SEVE,    Pascal TEBIBEL,    Jules VAGNER,    Lucas VIOLAND, 
ORMES :    Fanny TIGE,    Alain TOUCHARD, 
SAINT-CYR-EN-VAL :    Christophe DELAFOY, 
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Catherine MARCON-DAROUSSIN,    Yann PORTUGUES, 
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Pénélope FANTINO,    Cédric GOURIN,    Claude MIGNON,    Cathy 
MONTASSIER,    Lydie PERIN,    Pierre ROUSSEAU, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Véronique DESNOUES,    Anne LE BIHAN,    Fabien RIVIERE DA 
SILVA,    Mathias THIBAUDAT, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,    Olivier SILBERBERG, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Damien BAUDRY,    Céline THAUVIN, 
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS,    Christelle MANDON,    
Philippe PIERRE, 
SEMOY :    Frédéric BARBIER, 



ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR : 
CHECY :    Rémy RABILLARD donne pouvoir à Isabelle GLOMERON, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guillaume BOUTARD donne pouvoir à Philippe PIERRE, 
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT donne pouvoir à Christian DUMAS, 
OLIVET :    Marie ALLAIRE donne pouvoir à Cécile ADELLE, 
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA donne pouvoir à Florent MONTILLOT,    Jonathan BRUNEAU 
donne pouvoir à Camille DIANOUX,    Jean-Philippe GRAND donne pouvoir à Francine 
MORONVALLE,    Nathalie KERRIEN donne pouvoir à Jules VAGNER,    Ghislaine KOUNOWSKI 
donne pouvoir à Baptiste CHAPUIS, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Christophe CHAILLOU donne pouvoir à Fabien RIVIERE DA 
SILVA, 

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 
ORLEANS :    William CHANCERELLE,    Nadia LABADIE, 

 Elvin-Anthony DAULOIR remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote .....................................................................................0
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................89
Nombre de votants ......................................................................................................................87
Quorum........................................................................................................................................45



Séances
conférence des maires du 02 juillet 2026
conseil métropolitain du 09 juillet 2026

RAPPORTEURE : MME BARRUEL

N° 16 Planification urbaine - Plan local d'urbanisme métropolitain (PLUM) - 
Modification n° 5 - Ouverture à l'Urbanisation.

Depuis son approbation le 07 avril 2022 en Conseil Métropolitain, le Plan Local d’Urbanisme 
Métropolitain (PLUM) d’Orléans Métropole a fait l’objet de procédures d’évolution destinées à traduire 
les projets nouveaux et actualiser les règles au regard des évolutions du contexte et du territoire. Ainsi 
le PLUM a été mis à jour par arrêtés du Président en dates des 10 juillet 2022, 19 janvier et 
10 octobre 2023, 11 mars et 18 novembre 2024 et du 1er octobre 2025 et modifié par délibérations 
des conseils métropolitains des 22 juin et 16 novembre 2023, du 20 juin 2024 et du 10 juillet 2025. 
Une procédure de modification n° 4, actuellement en cours, a été engagée par arrêté du 20 octobre 
2025.

Par arrêté du 17 novembre 2025, le Président d’Orléans Métropole a engagé la procédure de 
modification n° 5 du PLUM. Celle-ci vise notamment à adapter le dispositif règlementaire aux derniers 
textes de lois et règlements, répondre aux besoins nouveaux du territoire, faciliter la production de 
logements, adapter au mieux le document aux projets des communes et aux politiques publiques 
métropolitaines et prendre en compte les erreurs matérielles.

Parmi les modifications, la Métropole d’Orléans, en accord avec les communes concernées, souhaite 
engager l’ouverture à l’urbanisation de zones classées 2AU lors de l’élaboration du Plan Local 
d’Urbanisme Métropolitain :

- La zone 2AU nommée « Rue Neuve », d’une superficie de 5 800 m², située sur la commune 
de Chanteau, pour un projet d’habitat ;

- La zone 2AU nommée « Le Pégas », d’une superficie de 1,8 ha, située sur la commune de 
Marigny-les-Usages, pour un projet d’habitat ;

- La zone 2AU nommée « La Cabredée », d’une superficie de 3,8 ha, située sur la commune de 
Saint-Pryvé-Saint-Mesmin, pour un projet d’habitat.

Conformément à l’article L.153-38 du Code de l’Urbanisme la présente délibération et son annexe 
motivent et justifient l'utilité de cette ouverture au regard des capacités d'urbanisation encore 
inexploitées dans les zones déjà urbanisées et la faisabilité opérationnelle d'un projet dans ces zones.

1/ Capacités d’urbanisation dans les zones déjà urbanisées

Les capacités de production de logements au sein des zones urbaines et à urbaniser de court terme 
(U et 1AU) ont été analysées à l’échelle métropolitaine. Si ces espaces contribuent significativement à 
l’effort de production, ils ne permettent pas, à eux seuls, de répondre aux besoins identifiés. Cette 
insuffisance s’explique notamment par :

• une disponibilité foncière limitée dans certains secteurs,

• des contraintes opérationnelles (maîtrise foncière, divisions parcellaires, renouvellement 
urbain),

• des délais de mobilisation incompatibles avec les objectifs de production.

Dans ce contexte, l’ouverture maîtrisée de secteurs 2AU apparaît nécessaire pour compléter l’offre 
foncière mobilisable à court et moyen termes.



2/ Faisabilité opérationnelle des projets

Les secteurs concernés présentent des conditions favorables à leur urbanisation :

• une localisation en continuité ou en dent creuse des espaces urbanisés,

• une desserte existante ou programmable en réseaux et équipements,

• une accessibilité satisfaisante,

• l’absence de contraintes majeures remettant en cause leur aménagement,

• des perspectives concrètes de mobilisation foncière.

En outre, leur urbanisation sera encadrée par des Orientations d’Aménagement et de Programmation 
(OAP), garantissant une mise en œuvre progressive, qualitative et économe en foncier. Dès lors, 
l’ouverture à l’urbanisation de ces zones apparaît nécessaire, cohérente et proportionnée au regard 
des besoins du territoire.

Les objectifs poursuivis par ces ouvertures à l’urbanisation sont les suivants :

A/ Répondre aux besoins en logements et accompagner la croissance démographique

Orléans Métropole affirme son rôle de pôle structurant au sein de son bassin de vie et porte l’ambition 
de maintenir une dynamique démographique équilibrée. Dans ce cadre, le PLUM prévoit une 
production de logements permettant de répondre aux besoins liés à l’accueil de nouvelles populations, 
au desserrement des ménages et à l’évolution des modes de vie. Orléans Métropole a connu une 
croissance démographique importante ces dernières années, soit +10 800 habitants en 6 ans entre 
2016 et 2022 selon l’INSEE et notamment le dépassement dès 2025 de l’objectif prévu par le SCOT 
pour 2035, de 300 000 habitants.

De plus, Orléans Métropole a été classée en zone tendue par décret n° 2023-822 du 25 août 2023. 
Cette mesure est entrée en vigueur fin août 2023. Elle concerne 19 communes sur 22. Produire de 
nouveaux logements permet de réduire le déséquilibre offre/demande.

Ainsi, le potentiel de production de logements au sein du tissu urbain existant ne permet pas à lui seul 
de satisfaire les besoins identifiés, en particulier dans certains secteurs où l’offre foncière 
immédiatement mobilisable est limitée. Il est rappellé que le PLUM doit être compatible avec le SCOT 
et les objectifs du PLH4 pour la programmation de logements.

L’ouverture à l’urbanisation de la zone 2AU de la « Rue Neuve » sur la commune de Chanteau,(zone 
identifiée dans la fiche communale du PLH4) d’une superficie d’environ 5 800 m², de la zone 2AU au « 
Pégas » sur la commune de Marigny-les-Usages, d’une superficie d’environ 1,8 hectare et de la zone 
2AU dans le secteur de « La Cabredée » sur la commune de Saint-Pryvé-Saint-Mesmin, d’une 
superficie d’environ 3,8 hectares, vise ainsi à renforcer l’offre de logements en proposant de nouveaux 
secteurs d’accueil résidentiel en cohérence avec les dynamiques communales et métropolitaines.

B/ Favoriser la mixité sociale et la diversité de l’habitat

Le développement d’une offre de logements diversifiée constitue un levier essentiel pour répondre aux 
besoins des ménages à chaque étape de leur parcours résidentiel et garantir l’équilibre social du 
territoire.

À ce titre, les projets envisagés sur les secteurs du « Pégas » et de « La Cabredée » intègrent une 
part minimale de 20 % de logements sociaux, conformément aux objectifs de mixité sociale définis par 
les politiques publiques locales et les dispositions législatives en vigueur. Il est à noter que Saint-
Pryvé-Saint-Mesmin, commune soumise au rattrapage SRU, prévoit la production de 25 % de 
logements sociaux, ainsi que prévu dans sa fiche communale du PLH4 et doit se conformer à la 
répartition qualitative imposée par le Préfet dans sa notification des objectifs triennaux.



Cette orientation permet de contribuer à une répartition plus équilibrée de l’offre sociale sur le 
territoire, tout en favorisant l’accueil des habitants variés et en soutenant la cohésion sociale à 
l’échelle communale et métropolitaine.

C/ Assurer un développement urbain maîtrisé et cohérent

L’ouverture à l’urbanisation de ces secteurs s’inscrit dans une logique de développement urbain 
maîtrisé, visant à concilier accueil de population et sobriété foncière. Les zones concernées, 
identifiées dès l’approbation du PLUM, s’intègrent dans les enveloppes de consommation d’espaces 
définies à l’échelle métropolitaine. Leur localisation en continuité ou en dent creuse des espaces déjà 
urbanisés permet de limiter l’étalement urbain, de favoriser l’optimisation des réseaux existants et de 
garantir une desserte adaptée en équipements et services.

Cette urbanisation s’accompagnera de la définition d’Orientations d’Aménagement et de 
Programmation (OAP) sectorielles, destinées à encadrer les opérations futures, à assurer une 
urbanisation phasée dans le temps et à une utilisation économe et qualitative du foncier, en 
cohérence avec les objectifs du PADD et du SCoT, notamment en matière de transition écologique et 
de trajectoire « Zéro Artificialisation Nette » (ZAN).

Ainsi, l’ouverture à l’urbanisation des zones 2AU au « Pégas » sur la commune de Marigny-les-
Usages  et de « La Cabredée » à Saint-Pryvé-Saint-Mesmin, s’effectuera éventuellement par phases 
déterminées par l’OAP concernée permettant une urbanisation progressive et maitrisée, tenant 
compte de la préservation du cadre de vie et des aspects environnementaux.

Procédure

Conformément à l’article L.153-36 du code de l’urbanisme, les évolutions envisagées au sein de la 
procédure de modification n° 5 du PLUM portent sur le règlement écrit et graphique, ainsi que sur les 
Orientations d'Aménagement et de Programmation sectorielles comme thématiques. Engagée et 
conduite par le Président, la procédure de modification est menée en collaboration avec les 
communes de la métropole.

Compte-tenu des modifications qu’il est projeté d’apporter au PLUM, et notamment l’ouverture à 
l’urbanisation de zones à urbaniser à moyen / long terme (2AU), le projet de modification fera l’objet 
d’une évaluation environnementale, conformément à l’article L.104-3 du Code de l’Urbanisme.

En application de l’article L.103-2 du même code, une concertation préalable est également menée, 
dont les objectifs et les modalités ont été définies par délibération du 20 novembre 2025.

Après enquête publique, le projet sera présenté en Conseil Métropolitain pour approbation.

Ceci exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L. 5217-2 relatif aux 
compétences des métropoles ;

Vu le code de l’urbanisme, notamment ses articles L.103-2 et suivants, L. 153-36 à L. 153-38, L. 153-
40, R151-20, R153-20 et 21  ;

Vu le Plan Local d’Urbanisme Métropolitain d’Orléans Métropole approuvé le 07 avril 2022, mis à jour 
les 10 juillet 2022, 19 janvier et 10 octobre 2023, 11 mars et 18 novembre 2024 et le 1er octobre 2025 
et modifié les 22 juin et 16 novembre 2023, le 20 juin 2024 et le 10 juillet 2025 et dont une procédure 
de modification n° 4 a été engagée le 20 octobre 2025.

Vu l’arrêté n° 2025OMARR0068 du 17 novembre 2025, lançant la procédure de modification de droit 
commun n° 5 du Plan Local d’Urbanisme d’Orléans Métropole ;



 Conformément aux dispositions du code de justice administrative, le tribunal administratif d’Orléans peut être saisi par voie de 
recours formé contre le présent arrêté pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la plus tardive des 
dates suivantes :
- date de sa réception par le représentant de l’Etat dans le département pour contrôle de légalité
- date de sa publication et/ou de sa notification
Le tribunal administratif d’Orléans peut être saisi par l’application informatique Télérecours citoyens accessible par le site 
internet https://www.telerecours.fr/.

Vu la délibération n°2025-11-20-COMDEL-013 du Conseil Métropolitain du 20 novembre 2025, 
portant sur la définition des modalités de concertation de la procédure de modification n° 5 du Plan 
Local d’Urbanisme d’Orléans Métropole ;

Vu l’avis de la Conférence des Maires,
 , 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir :

- approuver les motifs et justifications de l’ouverture à l’urbanisation des zones 2AU, dont la liste et
les éléments de justification sont présents en annexe ;

- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à accomplir toutes les formalités rendues
nécessaires à l’exécution de la présente délibération

Annexe(s) : 1

- Note explicative justifiant utilité ouvrir à l’urbanisation

ADOPTE A L'UNANIMITE

Pour extrait conforme et certification de l'exécution des 
formalités prévues aux articles L. 2121-10 à L. 2121-25 du 
code général des collectivités territoriales ; le caractère 
exécutoire prenant effet à compter de la date de l’exécution 
des formalités prévues à l’article L. 2131-1 du code général 
des collectivités territoriales.
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